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Nombre de conseillers en exercice :   15          présents :   11      votants : 11 
Date de convocation : 31/10/2022 

**** 
L'an deux mille vingt-deux le dix novembre à 20 heures 30 
Le Conseil Municipal de la commune de Mairé - L'Evescault dûment convoqué s'est 
réuni sous la présidence de M. Dorick BARILLOT Maire. 
 
Présents : Dorick BARILLOT, Michaël GREMILLON, Mélanie ROUX, Catherine RIBOT, 
David GAUER, Emilie NIVET, Erwan BARILLOT, Isabelle BRUNET, Patrick 
DECEMME, Jérôme DIONNET, Pierrick MARQUET 
 
Absents : Sylvain MONNERON, Sylvie KUNTZ-CAURE, Nathalie GAMIN, Franck 
PENIN 

 
Secrétaire de Séance : Pierrick MARQUET 
 
Objet : Avis sur la Stratégie du Projet de territoire Mellois en Poitou 2030. 
Délibération n°1. 

Pour faire suite au courrier de la communauté de communes Mellois en 
Poitou demandant un avis sur la stratégie du Projet de Territoire 2030, M. le 
Maire présente ledit projet.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne un avis défavorable 
considérant qu’il y a lieu de régler les problèmes budgétaires en priorité avant 
de penser à l’avenir.  
 
Objet : Rapport 2021 sur le Prix et la Qualité du Service de Distribution d’eau 
potable. Délibération n° 2. 
Après avoir entendu M. le Maire présenter le rapport sur le Prix et la Qualité du service 
de Distribution d’eau  potable pour l’année 2021 établi par le Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable 4B, le Conseil Municipal approuve ce rapport. 
 
Objet : Rapport 2021 sur le Prix et la Qualité du Service de Production d’eau potable. 
Délibération n° 3. 
Après avoir entendu M. le Maire présenter le rapport sur le Prix et la Qualité du service 
de Production d’eau potable pour l’année 2021 établi par le Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable 4B, le Conseil Municipal approuve ce rapport. 
 
Objet : Contrat d’Assurance des Risques Statutaires. Délibération n°4 
- Vu, la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 26,  
- Vu, le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  
- Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales,  
- Vu, le Code des Assurances,  
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- Vu, les ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret 2016-360 du 25 mars 2016 
relatifs aux marchés publics,  
Le Maire expose :  
- l’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 
d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application 
des textes régissant le statut de ses agents territoriaux ;  

- que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres peut 
souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques ;  

- que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 
décembre 2023 et que compte-tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée 
par le Centre de gestion, il est proposé de participer à la procédure avec négociation 
engagée selon l'article R2124-3 du Code de la commande publique. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré :  
Décide :  
Que le Président du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-
Sèvres est habilité à souscrire pour le compte de notre collectivité des contrats 
d’assurance, auprès d’une compagnie d’assurance agréée ; cette démarche pouvant être 
entreprise pour un ensemble de collectivités locales intéressées.  
Les contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :  

 agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. (+ 28h de travail par semaine) :  
Décès, Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), 
incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel 
thérapeutique), longue maladie/longue durée, maternité, (y compris paternité, 
adoption et accueil de l’enfant)  
 

 agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. (à savoir agents IRCANTEC) :  
Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), maladie 
grave, maternité (y compris paternité, adoption et accueil de l’enfant), maladie 
ordinaire  
 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir 
proposer une ou plusieurs formules.  
 
Ces contrats d’assurance devront présenter les caractéristiques suivantes :  
- La durée du contrat est fixée à 4 ans à compter du 1er janvier 2024.  

- Ces contrats devront être gérés en capitalisation.  
 
Au terme de la mise en concurrence organisée par le Centre de Gestion et en fonction 
des résultats obtenus (taux, garanties, franchises …), le conseil municipal demeure libre 
de confirmer ou pas son adhésion au contrat. 
 
Objet : Adhésion à la mission de Médiation par le Centre de Gestion.         
Délibération n°5 
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La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a 
légitimé les centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant 
de leurs compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centre de gestion à proposer par convention, une 
mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative. Elle permet également aux centres de gestion d’assurer une mission de 
médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 
213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, 
médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement 
saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de 
gestion pour l'exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les 
modalités déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de 
mutualisation et de spécialisation mentionné à l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984. 
Ainsi, en cas d’impossibilité par le Centre de gestion compétent territorialement de 
désigner en son sein une personne pour assurer la médiation, ou lorsque cette personne 
ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la collectivité ou l’agent 
sollicitant la médiation, il demandera à un autre centre de gestion partenaire d’assurer 
la médiation. La collectivité ou l’établissement signataire, ainsi que l’agent sollicitant la 
médiation, en seront immédiatement informés. 

La médiation est un dispositif novateur, qui a vocation à désengorger les juridictions 
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d’une 
procédure amiable, plus rapide et moins coûteuse qu’un contentieux engagé devant le 
juge administratif. C’est un processus mené par un médiateur formé à cet effet, désigné 
par le CDG. 

Le Centre de gestion des Deux-Sèvres (CDG79) propose d’accompagner les collectivités 
et établissements publics locaux du département, affiliés ou non, pour les types de 
médiations suivantes : 

 Médiation préalable obligatoire (MPO) 

Dans le cadre de la mission de médiation préalable obligatoire, la collectivité ou 
l’établissement signataire prend acte du fait que les recours formés contre des décisions 
individuelles dont la liste est déterminée par décret, concernant la situation de ses 
agents sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. Pour 
information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges ouverts à 
la MPO : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments 
de rémunération mentionnés articles L. 712-1 et L. 714-1 du code général de la 
fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés 
prévus pour les agents contractuels ; 
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3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental 
ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 
l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu 
par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 
appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de 
travail 
 

 Médiation à l’initiative du juge  

En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal 
administratif ou une cour administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la 
formation de jugement peut, après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une 
médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci. 

  Médiation conventionnelle 

En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en 
conflit peuvent, en dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de 
médiation et désigner la ou les personnes qui en sont chargées. 

A titre indicatif, pour les différentes catégories de médiation, le CDG 79 a fixé la 
tarification suivante : 

 

Auteur de la saisine du 
médiateur du CDG 

Tarif forfaitaire * 
Tarif horaire 

en cas de dépassement 
du forfait ** 

Agents / Collectivités ou 
Etablissements affiliés 

400 € 60 € / h 

Agents / Collectivités ou 
Etablissements non 

affiliés 
500 € 70 € / h 

* La tarification correspond à un forfait de 8 heures (hors temps de déplacement du médiateur).  
** Il est proposé, au-delà de la 8ème heure de mobilisation du médiateur sur un dossier, une 
tarification horaire de 60 ou 70 € par heure. 

Le tarif de la mission de médiation est fixé annuellement par le Conseil 
d’administration du CDG 79, sans entraîner pour autant une modification par avenant 
de la présente convention. Le CDG 79 informera la collectivité ou l’établissement de 
toute révision des tarifs. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant 
l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 79. 
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Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les 
articles R. 213-1 et suivants de ce code, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 25-2, 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges 
sociaux, 
Considérant que le CDG 79 est habilité à intervenir pour assurer des médiations, 

Le Conseil Municipal  

Décide d’adhérer, aux conditions précitées, à la mission de médiation du CDG 79 
pour les types de médiations suivantes : 

 Médiation préalable obligatoire (MPO)  

☐ Médiation à l’initiative du juge  

☐ Médiation à l’initiative des parties 

Le Conseil Municipal prend acte que les recours contentieux formés contre des 
décisions individuelles dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 
2022 (cadre de la MPO), concernant la situation de ses agents sont, à peine 
d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. En dehors des 
litiges compris dans cette liste, dans le cadre de médiations conventionnelles ou à 
l’initiative du juge, la collectivité garde son libre arbitre pour faire appel au Centre de 
gestion si elle l’estime utile.  

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de 
médiation proposée par le CDG79 annexée à la présente délibération, ainsi 
que tous les actes y afférents. 

 
Objet : Correspondant incendie et secours. Délibération n°6 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de désigner comme correspondant 
incendie et secours :  

- M. Jérôme DIONNET 
 
Objet : Virements de crédits - Décisions modificatives. Délibération n°7 
M. le Maire informe le Conseil Municipal que pour régulariser des erreurs 
d’imputations, il y a donc lieu de procéder à des virements de crédit  
 

Budget Commune 

 
Augmentation des 

recettes 
Diminution des recettes  

775 – Produits de cession  15.000€ 

 7788 Produits exceptionnels 
divers 

15.000€  

TOTAL 15.000€ 15.000€ 
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Objet : Droit de préemption. Délibération n°8 
Après délibération, le Conseil Municipal décide de ne pas faire usage du droit de 
préemption sur les immeubles cadastrés :  
 - AB 174  propriétés de M. RIBE Jérémy, au Bourg.  
 - B 373, B 374, B375 propriétés de M. MAUDET Michel, au Petit Cerzay. 
  
Objet: Subvention pour un voyage scolaire du Collège Anne Franck -  Délibération 
n° 9. 
M. le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention émanant du 
Collège Anne Franck de Sauzé-Vaussais  pour un voyage scolaire auquel participeront  
2 élèves de la commune. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’accorder une subvention de 30 
euros  par élève aux familles habitant la commune dont les enfants auront participé au 
voyage scolaire, organisé par le Collège Anne Franck de Sauzé-Vaussais, devant avoir 
lieu en Angleterre du 23 au 28 avril 2023. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


